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Un centre de ressources en éducation aux médias
disparaît : l'éducation aux médias en milieu scolaire
fragilisée

Le Conseil Supérieur de l’éducation aux médias (CSEM) a été informé de la décision de

la dissolution d’un de ses centres de ressources dédié à l’enseignement : Capmédia

asbl. Cette disparition fragilise l'accompagnement de de nombreuses écoles et révèle le

sous-financement structurel de la politique d'éducation aux médias.

Après un processus de reconnaissance et de construction d’un programme quinquennal

approuvé par le CSEM, Capmédia asbl était reconnu pour une période de 5 ans (2025-

2029) dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau décret du 16 mai 2024 portant sur

l’éducation aux médias (EAM). Conventionné avec 3 fédérations de Pouvoirs

Organisateurs[1], le centre déployait des missions essentielles de formation,

d’accompagnement pédagogique et de production de ressources éducatives pour

développer l’éducation aux médias auprès de près de 1900 écoles de la Fédération

Wallonie-Bruxelles.

Alors que, plus que jamais, l’éducation aux médias est un enjeu éducatif et démocratique

majeur, la disparition d’un des 3 centres de ressources reconnu et subventionné fragilise le

secteur et la généralisation d’une EAM à l’école. Au-delà du cas de Capmédia, cette

disparition illustre plus largement l’insuffisance chronique des moyens affectés à la

politique publique d’EAM. 

Après une période de 16 années sans indexation des budgets, qui a entrainé une baisse de

plus de 30% des subventions, ce n’est qu’en 2024 que le nouveau décret a rétabli une

indexation pour les prochaines années. Trop tard et trop peu pour Capmédia asbl,

confronté à des difficultés financières ainsi qu’à la disparition d’autres financements

structurels indispensables à son fonctionnement. C’est donc avec responsabilité que

l’association a préféré prononcer sa dissolution avant de creuser un déficit trop important.

Dans son avis de dissolution, l’association indique : « nous constatons également un

contexte global peu favorable aux structures œuvrant dans le domaine de l’éducation aux

médias. Ce secteur, bien que reconnu comme essentiel, ne bénéficie pas à ce jour de

financements structurels suffisants, ce qui limite fortement les perspectives de

pérennisation de nos activités. »

[1] Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces (CECP), Conseil des Pouvoirs Organisateurs de

l'Enseignement Officiel Neutre Subventionné (CPEONS) et la Fédération des Établissements Libres Subventionnés

Indépendants (FELSI).



Capmédia, anciennement Centre Audiovisuel Liège, exerçait ces missions avec compétence

et engagement depuis 1975 et sa reconnaissance en éducation aux médias depuis 1996.

L’asbl liégeoise a été un acteur pionnier qui a largement contribué au développement de

l’EAM en Fédération Wallonie Bruxelles. D’abord fondé sur le développement d’une éducation

à l’image et au cinéma, son action s’est déployée avec expertise dans tous les domaines de

l’EAM. Le CSEM tient à saluer ce travail de l’association et exprime toute sa solidarité à

l’ensemble des travailleuses et travailleurs de l’association.

Partant de ces constats, le CSEM appelle les pouvoirs publics à assurer un refinancement

structurel du secteur et à mettre en œuvre une politique structurelle plus engagée afin

d’assurer l’avenir des opérateurs et centres de ressources. L’enjeu est de ne pas laisser plus

de 1900 écoles sans soutien nécessaire pour développer l’EAM sur le terrain.

Il appelle aussi à la mise en œuvre complète du nouveau décret de 2024, dont plusieurs

dispositifs ne peuvent être mis en œuvre, faute de moyens. C’est le cas particulièrement pour

la reconnaissance de 3 nouveaux centres de ressources destinés au secteur associatif .
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